Conseil municipal du 6 octobre 2010

MOTION

présentée par les élus du Parti Communiste, du Parti de Gauche, de Lutte Ouvrière, responsables associatifs, d’Europe Ecologie-les Verts et du CAC 93

La Communauté d'Agglomération Est Ensemble a été créée en janvier 2010. Elle comprend 9 communes et 400 000 habitants soit 10% des habitants desservis par le SEDIF.

Elle a décidé en février 2010 de prendre en charge la compétence eau, ce qui a automatiquement fait sortir les 9 communes du SEDIF. 

Une convention provisoire d'un an a été signée entre la Communauté d'Agglomération Est Ensemble et le SEDIF. 

Durant cette période, des études ont été commandées et 3 hypothèses sont envisageables :

1 La Communauté d'Agglomération Est Ensemble adhère au SEDIF;

2  La Communauté d'Agglomération Est Ensemble n'adhère pas au SEDIF et s'engage dans la création d'une régie en collaboration avec Eau de Paris et de façon transitoire, établit une nouvelle convention provisoire avec le SEDIF ; 

3 La Communauté d'Agglomération Est Ensemble crée une régie pour les villes qui le souhaitent et adhère au SEDIF pour les autres. 

Concernant le SEDIF, l'étude réalisée prend pour référence un tarif de 1,41 euros/m3, ce qui correspond peut-être à une « anticipation » mais pas à un engagement contractuel. Le tarif appliqué aujourd'hui par le SEDIF est de 1,73 euros/m3 (partie eau seulement) et avec le nouveau contrat SEDIF-VEOLIA en vigueur au 1er janvier 2011, il sera de 1,51 euros/m3. Rappelons que le tarif du SEDIF a augmenté de 17% ces six dernières années et qu'il est révisé chaque trois mois. 

A l'inverse la régie publique Eau de Paris, s'est engagé dès sa création, à ne pratiquer aucune hausse de tarif d'ici à 2014 (ce qui équivaut à une baisse de prix en euros constants).Mais l'étude ne mentionne pas cette donnée.

Selon Les Echos du 24 août dernier, le SEDIF devra investir 575 millions d'euros dans les cinq ans pour « rénover » ses installations (trois usines notamment) «  vieillissantes ».

Qu'a donc fait VEOLIA ces dernières années avec l'argent du SEDIF (c'est à dire des usagers) ? Des sommes qui vont sans nul doute se retrouver sur les factures des usagers dès le prochain mois.

L’eau du robinet a un goût amer pour le consommateur. Le montant de sa facture n’est pas justifié par des objectifs de qualité ou de service public mais pas l’ardente obligation qu’ont les entreprises délégataires d’augmenter sans cesse leurs marges pour rémunérer leurs actionnaires.

Après l’or noir, l’or bleu devient un produit de spéculation pour la bourse. Ce résultat explique sans doute que le fond d’investissement américain « The Capital Group Companies » est actionnaire de Véolia à hauteur de 4% ainsi que la banque Natixis à hauteur de 5% au 31 décembre 2009.

L’eau est ainsi devenue une source illégitime de profits, et le lieu d’un fort manque à gagner pour les consommateurs.

Il est indispensable de faire  prévaloir l’intérêt du service public et des usagers sur l’intérêt des entreprises et de leurs actionnaires. 

L’eau ne doit pas être considérée comme une marchandise, mais comme une ressource devant être gérée par la collectivité, en toute transparence, dans le seul intérêt des habitant(e) de la Communauté d'Agglomération Est Ensemble. 

L’eau est un bien public mondial sur lequel il est immoral de vouloir dégager des profits financiers. C’est comme si on acceptait de vouloir faire de l’argent sur l’air ou le soleil!

Pour cette fois, l'intérêt financier immédiat d'Est Ensemble et l'éthique politique concordent.

Le conseil municipal de Bagnolet se prononce donc pour :

le retour à une gestion de l’eau 100% publique par la Communauté d'Agglomération Est Ensemble dans le cadre des hypothèses 2 ou 3 pré-citée pour mettre fin à cette marchandisation d’un bien commun de l’humanité.

